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§ Des enjeux sociaux, économiques, environnementaux forts 
pour la transformation du système alimentaire
• 1,4 millions d’emplois directs (Amont+Agri+IAA), un rôle social
• 20% des émissions de gaz à effet de serre en France
• 54% du territoire, un levier pour la restauration de la biodiversité

§ Les deux composantes de la transition protéique… 
• Plus de protéines végétales dans l’assiette…
• … et une relocalisation de la production

§ … et ses multiples bénéfices
• Gestion territoriale de la fertilité : émissions & déforestation évitées
• Diversification des systèmes agricoles : réduction des pesticides
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La transition protéique, clé de voûte de 
la relance pour le système alimentaire



Éléments de chiffrage d’une trajectoire 
de transition 2020-2030

480kha (2015)

1Mha (2030)

Alimentation 
humaine : 
1-1,5 Mds €

2,5-4Mds €

30-40 M €

4-6 Mds €
Légum. : 4g/j è 12g/j
Viande / lait : – 15%

Total investissements directs: fourchette de 18 à 23,5 Mds €, soit 1,8 à 2,35 Mds / an

10-12 Mds €

Des ordres de grandeur à 
manipuler avec précaution, 
basés sur les 
investissements récents 
dans les filières, qui 
pourront différer dans le 
futur (effets d’échelle 
notamment) Relocalisation de filières animales à petites échelles 

pour valoriser légumineuses fourragères dans 
zones de grandes cultures è besoin d’outils 
industriels à petites échelles (abattoirs mobiles, 
laiteries de proximité)



§ Emprunts annuels agri / IAA cumulé : 23-26 Mds € / an (à parts égales)
§ Réallouer 10% des volumes financiers pour la transition
§ Investissement R&D semenciers Fr : 395M€ / an è ∆+ de 10% par an 

dans les protéines végétales
§ Dépenses alimentaires des ménages français : 188 Mds € / an –

dont 20% en viande (Insee)
• Réallocation de ces dépenses = levier majeur de la transition
• Renforcer l’intervention publique au-delà du PNNS 4

§ è Permettrait de viabiliser la transition dans une filière exposée à 
plusieurs défis / des verrouillages systémiques : 
• Prise de risque / fragilité financière & agronomique / démographie agricole
• Compétitivité prix & concurrence internatale du fait du cadre commercial
• Un marché de la semence de faible taille aujourd’hui qui décourage 

l’investissement R&D
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Des montants compatibles avec la 
structure éco du système alimentaire
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